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Introduction

Retour à la table des matières
Il y a une question que le Parti Québécois ne pouvait d'aucune façon négliger durant son premier mandat : c'est la question nationale. Il aurait été en effet quelque peu paradoxal qu'un parti dont la principale raison politique est d'être nationaliste accède au pouvoir et maintienne, en matières de politiques constitutionnelles et linguistiques, les orientations du précédent gouvernement. L'accès au pouvoir fait peut-être perdre des illusions, mais il ne peut pas faire oublier toutes les promesses... même au nom du réalisme ! Sur la base d'une analyse qui tiendra compte de la composition sociale de la base militante et de l'électorat du P.Q., des intérêts que ce parti défend à tra​vers sa plate-forme et sa pratique politiques et enfin de la conjoncture écono​mique et politique, je tenterai de démontrer que le gouvernement péquiste pouvait difficilement ne pas adopter le projet de charte de la langue française mais qu'il ne pouvait et qu'il ne peut guère adopter de mesures « plus nationalistes » : ce projet de loi manifeste en quelque sorte le « maximum de conscience nationaliste possible » et illustre l'impasse dans laquelle se trouve le nouveau gouvernement.

a) Les « travailleurs du langage »
et le nationalisme : la loi 101

Retour à la table des matières
Il ne semble faire aucun doute qu'au Québec, le nationalisme soit, depuis plusieurs décennies, une composante constante de l'idéologie des couches de la population québécoise francophone pour lesquelles la langue a une impor​tance économique, c'est-à-dire des couches de la population dont le travail consiste pour une grande part sinon pour la plus grande à écouter et parler, a lire et à écrire - par exemple, les emplois dans le processus de circulation du capital, dans le commerce et les transports, dans les bureaux administratifs, dans les écoles, etc. - et qui peuvent être identifiées, pour reprendre l'expres​sion de l'autrichien Josef Strasser, comme des « travailleurs du langage » 
.

Tout en demeurant ambivalents à l'égard de l'idée de l'indépendance, les membres des professions libérales (médecins, avocats, notaires, dentistes, prêtres, etc.) qui, parmi les occupations dites de grand prestige et de hauts revenus, sont celles où le pourcentage de francophones est le plus élevé, ont en effet toujours, depuis les années 1920, manifesté publiquement leurs sentiments nationalistes : dans le cadre de l'A.C.J.C. et de l'Action française, au sein de l'O.J.C., lors des assises des États généraux, etc. À divers moments, des commerçants, des artisans et des petits entrepreneurs québécois de langue française ont aussi appuyé lé mouvement nationaliste en tentant de faire adop​ter des politiques d'achat chez nous et d'appui du gouvernement provincial aux petites et moyennes entreprises. Quant aux intellectuels québécois, ils sont apparus, comme d'ailleurs les intellectuels de toute collectivité nationale minoritaire ou opprimée, rapidement nationalistes et ont participé activement à la constitution d'une identité nationale en rappelant constamment à l'ordre leurs compatriotes dont les sentiments nationalistes fléchissaient 
. Écrivains, artistes et chansonniers se sont ainsi étroitement liés au mouvement indépen​dantiste et s'en sont faits les chantres : ceux-ci sont même devenus, aux yeux de plusieurs, les «prophètes» de la victoire péquiste le 15 novembre dernier. De même, les professeurs des niveaux élémentaire, secondaire, collégial et universitaire, les chercheurs, en particulier les spécialistes en sciences humai​nes et sociales, ont en grand nombre adhéré au programme politique du Parti québécois et ont milité au sein du parti. À un point tel que certains militants et permanents de la C.E.Q. ont qualifié le Parti québécois de « parti des membres de la C.E.Q. » et ont mis de l'avant la stratégie de la « main tendue et de l’œil ouvert 
 ».

Plus que tout autre groupe ou couche sociale, les intellectuels en particu​lier, les professeurs et les fonctionnaires, ont nettement intérêt à maintenir et à consolider l'identité nationale puisque leur principal capital est culturel (maîtrise de la langue, connaissance de l'histoire politique, sociale et littéraire, etc.) et que celui-ci ne peut être mis en valeur que sur le marché national. Pour ceux-ci, la défense d'une langue et d'une culture est indissociable de la défense d'un métier et d'un marché : ce qui leur confère une qualification, c'est en fait la connaissance de la langue et aussi la nationalité. Et dans une certaine mesure, il en est de même pour tous ceux qui veulent conserver une clientèle « ethnique » et qui craignent que la dissolution du marché national n'entraîne la perte d'un (certain) monopole. À la limite, seule une subversion des rap​ports politiques entre les groupes ethniques canadiens-français et canadiens-anglais a des chances de transformer profondément le champ de productions de biens symboliques et linguistiques de façon à entraîner le renversement des rapports de domination symbolique et de la hiérarchie des valeurs attachées à la langue concurrente, qui est l'anglais, et à assurer, pour ceux-là même qui produisent et diffusent en langue française des savoirs et une culture, les conditions mêmes du maintien et de l'amélioration de leur position sociale.

Cependant, jamais ces couches de la population québécoise, que l'on peut considérer comme constituant la petite bourgeoisie francophone mais qui comprennent aussi certains éléments francophones de la bourgeoisie québé​coise n'ont remis en question d'une façon aussi décisive qu'aujourd'hui le système confédératif lui-même ; tout au plus ont-elles revendiqué une modifi​cation de la division ethnique du travail, qui s'est traduite, au plan politique, par le bilinguisme. Pourquoi y a-t-il maintenant une radicalisation des reven​dications nationalistes, que manifeste le développement du mouvement nationaliste et plus particulièrement du P.Q. et qui entraîne l'adoption de mesures législatives nationalistes telle la loi 101 ? Notre hypothèse est que la transformation de l'ancien nationalisme culturel en un nationalisme politique correspond à d'importantes modifications de la structure économique et sociale québécoise qui obligent la petite bourgeoisie traditionnelle et aussi, faut-il préciser, certains éléments de la bourgeoisie québécoise francophone à effectuer de véritables reconversions sociales et qui les amènent à se transfor​mer respectivement en une nouvelle petite-bourgeoisie et en une bourgeoisie nouvelle 
 et à réaliser, tant sur le plan économique que sur le plan politique, des alliances.

b) État et classes sociales
au Québec

Retour à la table des matières
Ainsi, avant d'être culturelle ou idéologique, la crise que connaît le Québec au cours des années 1950 et 1960 est en effet d'abord structurelle : la « fin de l'unanimité », la disparition du consensus idéologique et l'effritement du nationalisme culturel sont beaucoup moins le « fruit » du seul travail d'in​tellectuels qu'un effet du fractionnement de la classe dominante canadienne-française qui doit répondre aux exigences contradictoires de sa propre repro​duction et de la reproduction des rapports (de domination) entre les groupes ethniques canadiens-français et canadiens-anglais. La diminution, dans la structure sociale québécoise, du poids des professions de la petite entreprise et du commerce et des professions libérales, militaires et religieuses n'est d'au​cune façon un phénomène indépendant de l'apparition de nouvelles couches et catégories sociales (par exemple, les scientifiques et les techniciens, les spé​cialistes en sciences humaines et sociales et en marketing, les cadres moyens des services médicaux et sociaux, les spécialistes de la production et de la diffusion de biens culturels etc.) : en raison des importantes transformations du champ économique et des structures mêmes de l'entreprise, la petite bourgeoisie dite traditionnelle, qui est au Québec largement composée de francophones, ne peut se maintenir qu'en se fractionnant (en une nouvelle petite-bourgeoisie) et en modifiant la structure de son capital économique et culturel. Cette stratégie, qui en est une de re-conversion, n'est cependant possible que par un investissement nouveau dans l'enseignement 
 et aussi, en raison de la faiblesse du capital économique de cette classe, par un recours systématique à l'État provincial : la « Révolution tranquille », qui entraîne la réforme du système d'enseignement et la modernisation de l'appareil d'État, en est une des expressions.

Il serait tentant, sur la base de la littérature consacrée depuis quelques années à l'État, d'affirmer que les transformations récentes de l'État provincial québécois correspondent à la « fusion » de l'État et des monopoles et donc à son contrôle (hégémonique) par la bourgeoisie monopoliste. L'on pourrait même, dans le cadre de cette problématique, formuler l'hypothèse que la « Révolution tranquille » n'était qu'une stratégie élaborée par la bourgeoisie canadienne-française, qui contrôlait le Parti libéral, pour se convertir, par l'intermédiaire de l'intervention économique de l'État (S.G.F., Sidbec, etc.), en une bourgeoisie monopoliste.

Pas plus qu'il n'est un «sujet», l'État n'est pas une « chose », un instrument ou un outil entre les mains d'un groupe ou d'une classe sociale particulière : élément central du champ politique, celui-ci est d'abord l'expression d'un rapport de force. Or, dans les formations sociales économiquement dépendan​tes, où la bourgeoisie autochtone est faible ou fragile, ce rapport se caractérise par le poids qu'y acquiert la petite-bourgeoisie : c'est en effet dans et par l'État que celle-ci se constitue, se maintient et peut aussi parfois se transformer en bourgeoisie. Une analyse minutieuse du développement des professions libé​rales et de diverses occupations au Québec permettrait de mieux cerner cette fonction spécifique de l'État : ainsi, la constitution de nombreuses disciplines scientifiques (génies civil et minier, sciences agronomiques et biologiques, sciences psychologiques et sociales, etc.) est étroitement dépendante de l'élaboration de politiques gouvernementales et de l'ouverture de postes dans la fonction publique provinciale. Quant aux réformes du système d'enseigne​ment (Rapport Parent) et du système de santé (Rapport Castonguay), elles n'ont pas, même si tel est leur objectif explicite, comme seul effet de démo​cratiser l'accès à ces services publics : par l'ouverture de nouveaux postes (élargissement de l'enseignement des sciences, des sciences humaines et des sciences sociales aux niveaux collégial et universitaire, introduction des services psychologiques, du nursing communautaire et de l'animation sociale dans les CLSC, création de groupes de recherches dans les Ministères de l'Éducation et des Affaires Sociales, etc.), l'on assure à la petite bourgeoisie un mécanisme de reproduction tout en lui fournissant par ailleurs les moyens (éducatifs, etc.), pour réussir des conversions sociales ou des bifurcations de carrière. Enfin, des mesures «nationalistes» telles la nationalisation de l'élec​tricité et la création de l'Hydro-Québec, remplissent une fonction similaire : tout en fournissant de meilleurs services à l'ensemble des diverses régions du Québec, ces mesures permettent en effet d'accroître le nombre d'ingénieurs francophones au sein de l'Hydro-Québec et leur permettent d'accéder, en plus grand nombre et plus rapidement, aux postes supérieurs.

Il faut donc éviter, dans une analyse de la question nationale au Québec, de réduire la population francophone à un simple groupe ethnique ou linguistique 
. La particularité de cette population n'est en effet pas seulement de posséder une langue ou une culture propre : majoritairement localisée sur un espace géographique et juridique bien défini (sauf en ce qui concerne le Labrador !), cette population a de plus la possibilité de se servir d'un État (provincial) relativement autonome (champs propres de taxation, juridiction sur l'éducation, etc.). Nulle surprise dès lors si devant les limites structurelles de l'action de l'État provincial québécois, cette population ou plus précisément certaines couches ou classes sociales, plus nationalistes, soient tentées d'entre​prendre la « nationalisation » complète de leur « petit » État et en fassent leur levier privilégié de mobilité collective.

c) Question nationale
et question linguistique
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Depuis le milieu des années 1960, l'utopie d'un État québécois, qui était présente mais sous une forme ambiguë dans l’œuvre de l'historien nationaliste Lionel Groulx, s'est transformée en un projet politique précis : création du R.I.N., scission au sein du Parti Libéral du Québec, organisation des États Généraux, mise sur pied du Mouvement Souveraineté-Association, création du Parti Québécois, lutte contre les bills 63 et 22, etc. D'abord appuyé par des intellectuels, ce «renouveau» nationaliste se transforme rapidement en un mouvement de masse : entre 1970 et 1976, le pourcentage de votes valides (en proportion des électeurs inscrits) qu'obtient le P.Q. passe de 19.0% à 34.6% 
. Dès qu'un parti obtient une aussi large audience, il devient évidemment plus difficile de cerner ses intérêts de classe sur la seule base d'une étude de la composition sociale de sa base électorale : cet électorat se compose en effet de groupes qui ont donné leur appui au Parti pour des raisons très diverses et en fonction d'intérêts différents et ne peut pas apparaître, en regard de variables socio-économiques, très homogène. Le sondage réalisé en novembre 1976 sous la direction de Maurice Pinard et de Richard Hamilton de l'Université McGill mesure bien cette diversité de l'électorat péquiste 
.

Cette conclusion rejoint celle de Serge Carlos et Daniel Latouche, qui dans leur analyse de la composition de l'électorat péquiste à l'élection provinciale de 1970, constatent que « la composition de l'électorat péquiste est beaucoup plus hétérogène que ne le laissaient soupçonner les premières études empiriques 
. »

	Tableau 1
Intention de vote des électeurs québécois, selon l'occupation du répondant
ou du chef de sa famille, en novembre 1976.

	
	P.L.
	P.Q.
	R.C.
	U.N.
	Autres
	Total
	Nombre de répondants

	Professionnels et semi-professionnels
	16
	64
	1
	14
	5
	100
	(95)

	Administrateurs et propriétaires d'entreprises
	33
	40
	6
	18
	3
	100
	(117)

	Employés de bureau
	30
	50
	1
	16
	3
	100
	(77)

	Ouvriers spécialisés
	26
	49
	10
	12
	3
	100
	(154)

	Ouvriers non-spécialisés
	22
	51
	7
	15
	5
	100
	(111)

	Cultivateurs
	36
	40
	4
	12
	8
	100
	(25)

	Ensemble
	27
	50
	6
	14
	3
	100
	(653)

	Sondage réalisé sous la direction des professeurs Maurice Pinard et Richard Hamilton de l'Université McGill. Le Devoir, 10 novembre 1976.


Mais, à un moment où le Parti Québécois est encore faible la proportion des employés de bureau, des employés de service : des vendeurs et des fonctionnaires, qui donnent leur appui a ce parti, apparaît déjà plus élevée. Une étude des organisateurs électoraux à la même élection montre d'ailleurs que ceux du P.Q. constituent « une catégorie particulière du moins quant à leur âge, éducation et revenu : ce sont des membres de la catégorie des semi-professionnels (professeurs, etc.) ou encore des cadres dont le niveau d'instruction est relativement élevé (collégial ou universitaire) » 
. Enfin les candidats péquistes aux trois dernières élections, qui habituellement sont des «militants de longue date », se différencient nettement, en regard de leur occupation, des candidats des autres partis, en particulier du Parti libéral : alors que près de 65% des candidats du Parti Libéral sont des hommes d'affaires, des administrateurs ou des membres de professions libérales tradi​tionnelles (médecin, droit), ces groupes ne représentent au PQ que 40% des candidats. Et même lorsqu'ils portent le même titre professionnel, les candi​dats du P.Q. se distinguent par la nature du travail qu'ils effectuent : aide juridique, cadre universitaire, enseignement universitaire du droit et de la médecine, médecine « sociale », syndicalisme, etc. En fait la majorité des candidats du P.Q. en 1976, sont salariés et oeuvrent dans des secteurs nou​veaux : enseignement de disciplines modernes, sciences humaines et sociales, journalisme, etc. 

	Tableau 2
Répartitions des intentions de vote en 1970 dans la région de Montréal
selon l'occupation du chef de famille (en pourcentages)

	Intention de vote en 1970
	Strate I
	Strate II
	Strate III
	Strate IV

	Parti Libéral
	40.0
	44.9
	35.8
	30.0

	Union Nationale
	1.5
	5.9
	5.4
	8.8

	Parti Québécois
	29.9
	25.4
	35.8
	28.3

	Autres partis
	1.9
	0.0
	1.7
	5.5

	N.S.P./S.R./P.V.
	26.7
	23.8
	21.3
	27.4

	Total
	100.0
	100.0
	100.0
	100.0

	Nombre de répondants
	(101)
	(45)
	(91)
	(137)

	Source :
Sondage inédit, Centre de Sondage, Université de Montréal

	Strate I :
Professionnels, professions libérales, administrateurs.

Strate II :
Gérants, commerçants.

Strate III :
Employés de bureau, employés de service, vendeurs, fonctionnaires.

Strate IV : Ouvriers spécialisés, semi-spécialisés, non-spécialisés.




	Tableau 3
Répartition des candidats du Parti libéral et du Parti québécois selon quelques grandes catégories socio-économiques, aux élections de 1970, 1973 et 1976.

	
	Parti libéral
	Parti québécois

	
	1970
	1973
	1976
	Total
	1970
	1973
	1976
	Total

	Bourgeoisie traditionnelle
	
	
	
	
	
	
	
	

	- professions libérales
	33
	29
	26
	88
	18
	21
	25
	64

	- affaires
	40
	43
	48
	131
	25
	22
	25
	72

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Nouvelle classe moyenne (salariés diplômés, enseignants, techniciens, etc.)
	21
	29
	27
	77
	58
	59
	42
	159

	Ouvriers ou travailleurs
	8
	6
	5
	19
	5
	5
	10
	20

	Agriculteurs
	6
	3
	4
	13
	2
	3
	8
	13

	
	108
	110
	110
	338
	108
	110
	110
	328


Composée de professeurs d'université, de cadres supérieurs des milieux d'enseignement et de production culturelle, de spécialistes en sciences sociales, etc., l'équipe gouvernementale actuelle apparaît - très - trop, diront certains - hautement qualifiée. Tout porte ainsi à croire qu'on retrouve au sein du P.Q. un élément nationaliste militant qui se caractérise par la possession d'un fort capital culturel (titres scolaires, connaissance de l'art et de la littérature, maîtrise de la langue française orale et écrite, publication d'articles et de livres, etc.) et qui souvent provient de la nouvelle petite bourgeoisie et aussi de la bourgeoisie nouvelle 
. Ce sont les couches et les classes sociales, qui en fonction de leur position sociale et en raison de leur capital culturel, ont tout intérêt à "investir dans la nationalité" et qui sont de ce fait plus portés à dramatiser le danger réel de l'assimilation de la collectivité québécoise francophone : la consolidation et l'élargissement d'un marché national ou lin​guistique est la condition même de leur « survivance », i.e. du maintien et de l'amélioration de leur position sociale. Aussi ne faut-il pas s'étonner qu'une des premières mesures législatives importantes qu'a élaborée le nouveau gouvernement porte spécifiquement sur la langue et que ses propositions les plus radicales concernent le secteur de l'enseignement. Pour ceux dont la qualification est étroitement liée à la maîtrise et à l'utilisation de la langue française ou qui ont intérêt à constituer un marché national (francophone) unifié, la question linguistique est effectivement un enjeu central et le principal moyen dont ils disposent pour sauver cette compétence et aussi pour sauver ce marché, est le système d'enseignement : l'importance du système scolaire n'est en effet si grande que parce que « celui-ci a le monopole de la production de masse des producteurs et des consommateurs, donc de la reproduction du marché dont dépendent la valeur de la compétence linguisti​que, sa capacité de fonctionner le capital linguistique 
 ». À un moment où la proportion de la population francophone au Québec tend à diminuer et que des immigrants préfèrent, dans une proportion de plus en plus élevée, acquérir la maîtrise de la langue anglaise et inscrire leurs enfants dans des écoles anglo​phones, il est « de bonne guerre » de vouloir, par des mesures législatives, enrayer ce processus et ainsi limiter « certaines libertés individuelles ». L'on peut même s'étonner que le nouveau gouvernement ne soit pas allé jusqu'à abolir le double système d'enseignement et en proposer l'unification : tant que le marché linguistique ne sera pas unifié, il y a en effet de fortes chances que la langue française ne puisse s'imposer, au Québec, comme seule légitime.

Il faut reconnaître qu'une telle proposition aurait soulevé une très vive réaction de la population anglophone... protestante et qu'elle aurait pu paraître peu acceptable du simple point de vue constitutionnel. Par ailleurs, les inter​rogations qu'ont soulevées eux-mêmes des membres du Gouvernement québécois et aussi les modifications qui furent apportées au projet original de la loi illustrent les difficultés pour une collectivité linguistique de légiférer en matières linguistiques : tout l'art politique consiste à hausser la valeur de la langue française sur le marché québécois sans pour autant modifier de façon négative la position sociale et les conditions matérielles d'existence de ceux qui la parlent et qui « en vivent ».

Parce qu'une langue vaut ce que valent ceux qui la parlent, il peut appa​raître illusoire de vouloir en généraliser l'usage sans modifier le pouvoir dans les rapports de force économiques et politiques des détenteurs de la compétence linguistique correspondante. La présente charte peut apparaître, quoiqu'elle s'accompagne de politiques de francisation des entreprises, comme un geste purement symbolique. Toute mesure nationaliste qui ne concerne que la langue est en effet équivoque : la possibilité de hausser la valeur sociale de la langue française demeure limitée par la dépendance du marché québécois à l'égard des marchés canadien et américain et aussi par la conjoncture écono​mique nord-américaine actuelle. Les néo-Québécois n'ont pas totalement tort de se référer au contexte nord-américain... Dans de telles conditions, un « sur-investissement » nationaliste risque en effet d'être préjudiciable non seulement pour ces derniers mais aussi pour ceux-là même qui tiennent un discours nationaliste : diminution des investissements étrangers, fermeture d'entrepri​ses, déplacement de sièges sociaux, etc. Tout nationalisme qui n'est que culturel, linguistique ou même politique, comporte des limites qui ne peuvent pas être totalement masquées. Le gouvernement péquiste actuel a d'ailleurs lui-même hésité à présenter certains chapitres de son projet de charte de la langue - par exemple en ce qui a trait au statut des Anglophones hors Québec - et demeure, dans la mise en marche du processus de francisation des entre​prises, très prudent, tout se passe comme si celui-ci cherchait à élargir sa base électorale tout en évitant de s'aliéner les « grands » intérêts économiques... Cette prudence est probablement un effet de l'exercice même du pouvoir politique : en situation de dépendance économique, les limites structurelles de l'action d'un gouvernement provinciales sont telles que deviennent manifestes certains dangers d'un nationalisme exacerbé. Et tant que le projet politique du Parti Québécois - une indépendance politique du Québec -, ne s'appuiera pas sur une transformation des rapports de force économiques, il est fort à crain​dre qu'il soit contraint d'une part de réduire la question nationale à une simple question linguistique et que d'autre part il tombe dans le piège de la recherche d'une troisième voie (fédéralisme renouvelé, statut particulier, etc.). Le nationalisme équivoque n'aurait alors conduit qu'à l'élaboration d'une solution ambiguë ...

Il semble cependant encore trop tôt pour porter un jugement d'ensemble sur l'action du gouvernement péquiste. La volonté d'effectuer la nationali​sation des mines d'amiante (Asbestos Corp.) et d'élaborer des politiques économiques qui permettraient de restructurer l'économie québécoise est un aspect positif dont il faudra tenir compte. Mais pour l'instant, c'est-à-dire à la suite d'une année d'exercice du pouvoir, le gouvernement semble toujours être devant l'alternative suivante :


ou poursuivre une politique nationaliste dans les secteurs culturels (langue, éducation, communication, culture des groupes minoritaires, etc.) et poser des gestes largement symboliques (ex. Fête Nationale du 24 juin, refus de participer au congrès des Municipalités avec présence d'un ministre fédéral, voyage en France, etc.) afin de masquer l'incapa​cité du Gouvernement actuel à agir dans le domaine économique.

-
ou, après avoir démontré que dans le système politique actuel (con​fédération) il est possible de régler les problèmes proprement linguis​tiques et culturels des Québécois (loi 101) mais que ces seules mesures sont largement insuffisantes, si elles ne s'appuient pas sur des politiques économiques, s'engager à modifier de manière profonde les rapports de forces économiques et politiques entre anglophones et francophones.

Dans le premier cas, le Gouvernement péquiste préférant, par prudence ou réalisme, ne pas s'attaquer aux grands intérêts économiques, posera certes encore quelques gestes d'éclat mais maintiendra une politique économique relativement conservatrice et s'orientera, au moyen du référendum, qu'il pour​rait gagner, vers un nationalisme très édulcoré misant plus sur l'association que sur la souveraineté. La crainte d'une telle orientation, que Vallières prend pour la réalité (Un Québec impossible), n'est pas sans fondement ... Le PQ ne nous aurait alors offert qu'une vaste psychanalyse collective !

Dans le second cas, au risque d'affronter les grands intérêts, le Gouverne​ment s'engagera à modifier les rapports de force économiques et politiques et entreprendra une « nationalisation » à la fois de l'État et de l'économie québécoise.

L'on peut penser qu'une telle orientation l'amènera à cher : cher un appui plus explicite auprès de la classe ouvrière, en particulier du mouvement syndi​cal, d'où des politiques sociales et du travail plus progressiste. Mais les chances que le PQ aura alors de gagner, tout au moins la première fois, le référendum semblent beaucoup plus faibles.

Il serait facile de conclure, comme le faisaient il y a une dizaine d'années les sociologues Fernand Dumont et Guy Rocher, qu'il est difficile de concilier le « national » et le «social». Une telle autonomie est loin d'être illusoire, mais elle ne repose non tant sur des divergences d'opinion que sur une opposition d'intérêts : tout dépassement ne peut se réaliser que sur la base d'une alliance ou tout au moins d'un rapprochement de classes (ouvrière et petite-bour​geoisie) qui ont des intérêts à la fois communs et contradictoires. Dans l'opposition, le Parti Québécois avait donné l'impression qu'il pouvait assumer cette contradiction et devenir l'instrument d'une très large mobilisation. Mais un an après la victoire inattendue du 15 novembre 1976, l'on est en droit d'en douter...
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